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LOI « LRU » À PARIS 12 : DIAGNOSTIC DE REJET  … POURSUITE DU MOUVEMENT  
Le caractère inédit de l’adhésion des personnels et des étudiants de l’université Paris 12 à l’actuel mouvement contre les 

réformes de l’Université et de la Recherche est attesté par de nombreuses prises de position depuis le début de l’année 

2009. Sont ainsi contestées à Paris 12, avec des accents différents selon les secteurs, les dispositions suivantes inspi-

rées par une logique concurrentielle et managériale et un désengagement financier de l’État : 

� La loi « LRU » et ses textes d’application visant à inscrire les établissements dans une gestion comptable des activités et à les 

réguler par un jeu de rapports de forces entre entités et personnes arbitré par le président au détriment de la nécessaire collégiali-
té ; le décret publié à la hâte  portant statut des enseignants-chercheurs ; les mesures similaires pour les BIATOSS (" P.F.R. ", …). 

� le « Pacte pour la Recherche  », cette loi de 2006 instituant un véritable quadrillage de l’activité scientifique sommée d’inscrire 

ses objectifs dans le court terme selon des axes définis d’en haut, de pair avec une évaluation arbitraire et le démantèlement 

des organismes et la délabellisation des laboratoires CNRS ; les dispositions du Contrat doctoral unique. 

� La réforme Darcos  de la formation et du recrutement des enseignants de 1er et de 2nd degré altérant les contenus tant disci-

plinaires que professionnels, mettant en concurrence IUFM, UFR et Écoles privées pour la préparation aux métiers de 

l’enseignement ; la disparition programmée des Centres d’Initiation à l’Enseignement Supérieur (CIES) ; 

� la casse de l’emploi  avec les suppressions d’emplois 2009 préludant à une pause annoncée de la création d’emplois par la 

suite ; le système aberrant intitulé « sympa » de répartition des moyens entre établissements. 

La demande de retrait de ces lois, décrets et projets ministériels, d’ouverture de discussions sans préalables et de regain des moyens 

attribués par l’État s’est exprimée nettement dans les différents secteurs de Paris 12 : 

- Lettres Sciences Humaines :  grève continue, signature mas-

sive d’un Manifeste, mobilisation dans tous les Départements 

- Droit :  plusieurs semaines de grève, puis le maintien d’une mobi-

lisation des personnels face au projet de décret statutaire 

- Sciences & Technologie :  grève perlée, reports de jurys, labos 

déclarés « en lutte » (LISA, CRRET, …), Motion Conseil de Gestion 

(5 février) transmise à la Conférence des Doyens de Sciences. 

- IUFM : mobilisation soutenue dans les différents Centres géo-

graphiques (Bonneuil, Livry-Gargan, Saint Denis, Melun) 

- IUTs : actions face au système « sympa » et à l’abandon de do-

tations fléchées conformes aux programmes nationaux. 

- SESS – STAPS : démissions de responsabilités administratives 

(enseignants) ; mobilisation étudiante 

- AEI : vigilance collective sur les aspects juridiques (notamment 

en lien avec le « Collectif pour la Défense de l’Université »). 

- Tous secteurs :  débats et prises de décision lors des assem-

blées générales (étudiants, BIATOSS, enseignants, chercheurs) ; 

cours « hors les murs », pétitions [ cf. Sciences Éco  – Gestion  ]. 

- Partenaires extérieurs :  motions de soutien au mouvement du 

Conseil Général 94 ; participation à des initiatives (FCPE, UNL, 
Syndicats FSU – 94 1° & 2° Degré, CG 94), réunions interpro-
fessionnelles  avec des militants de La Poste, des Hôpitaux, etc … 

C’est dans ce contexte qu’a été présenté au Conseil  d’Administration du 10 avril, accueilli dès 9h par  une haie d'honneur, un 
projet de Motion demandant le retrait des projets m inistériels  et appelant le gouvernement à « adopter une attitude responsable et à 

entendre la voix de la contestation inédite tant par son ampleur que par les convergences qu'elle engendre, portée par les universitaires et 

les étudiants ». Suite à l’intervention de la présidente, la motion n'a pas été adoptée mais le vote a été serré  : 12 Pour : 8 FSU, 2 

UNEF, 1 représentante du CG - 94, 1 représentant de la Région ÎdF) ; 14 Contre : la présidente  + 2 procurations, 6 enseignants présents 

élus sur la liste UCDD soutenant la présidente, 1 SGEN, 1 UNSA, 1 Confédération étudiante , 2 personnalités extérieures CFDT - 94 et 

employeur. Ce vote témoigne des pressions exercées par le mini stère et ses relais pour le maintien des projets co ntestés. 

Attachées à défendre et transformer le service public d’enseignement supérieur et de recherche mis à mal par la contre-réforme ministé-

rielle, les organisations soussignées poursuivront leur engagement aux côtés des personnels et des étudiants pour résister à Paris 12 à la 

recomposition visée par ces mesures au moyen des « compétences élargies  ». Elles combattront notamment l’orientation visant, dans le 

cadre du PRES Université Paris – Est , à regrouper chacun des axes thématiques jusqu’ici partagés entre les deux universités fondatri-

ces en une entité installée sur un lieu unique à des fins de « visibilité mondiale ». Cette spécialisation géographique  rompt avec le projet 

d’une coopération attentive aux besoins de société s’exprimant dans le tissu dense des territoires desservis par les deux établissements. 

L’Intersyndicale FSU  SLR  FO  CGT appelle à assurer le succès des prochaines initiatives nationales : 

♦ Mardi 28 avril :  manifestation 12h Jussieu  � 13h30 Port-Royal � Sénat : convergence Université – Recherche – Santé  
♦ Vendredi 1er Mai :  manifestation unitaire 14h Denfert Rochereau  ; et toujours jour & nuit Ronde des Obstinés   Pl. de l’Hôtel de Ville . 


